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    Résumé




    La seule évocation des vertus d’un instrument de bonne gouvernance dans le contexte africain semblait suffire pour espérer en récolter les bénéfices. Mme Ondoua Biwolé dissipe cette illusion en procédant à des études de cas. La lecture critique du budget de programme à laquelle elle se livre ouvre une perspective originale sur la manière de conduire efficacement l’implant des nombreux outils de gestion prescrits aux pays africains par les institutions internationales et divers partenaires au développement.




    Au moment où de nombreux autres pays africains s’apprêtent à recourir à ce dispositif comme à une panacée, l’auteure tire la sonnette d’alarme et propose des aménagements managériaux sans lesquels le budget de programme demeurera un cautère sur une jambe de bois.
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    Préface




    Alors que l’introduction, dans les pays africains, des instruments efficaces de gestion des politiques publiques reçoit un écho favorable, les conditionnalités préalables et post-introduction de ces outils semblent apparemment délaissées, alors qu’elles constituent un chaînon essentiel à l’implémentation réussie de ces instruments.




    De fait, l’approche dominante de la bonne gouvernance économique et financière se préoccupe de sélectionner et de mettre en place des outils jugés efficaces car légitimés hors d’Afrique. Elle admet implicitement qu’il suffit de les recommander, voire de les imposer, pour qu’ils apportent les mêmes résultats.




    Dans cette perspective, il n’est pas surprenant qu’on se préoccupe peu – ou pas – des conditions socio-environnementales, ainsi que des interactions entre les acteurs, les outils de gestion des politiques publiques et leur environnement.




    D’ailleurs, l’environnement n’y est-il pas considéré de façon unique, voire uniforme, stable et anesthésié de toute créativité des acteurs ?




    De bonnes raisons existent donc pour qu’un dépassement de cette logique mécaniste soit établi au profit d’une approche plus contingente et plus dynamique des instruments de gestion des politiques publiques.




    L’ouvrage de Viviane Ondoua Biwolé présente cette ambition. Il montre que le succès mitigé du budget de programme, dans l’exemple des pays africains, trouve son explication dans la non-prise en compte préalable du contexte sociojuridique dans lequel il a été implanté d’une part, et dans la mise à l’écart des éléments de culture et d’organisation dans sa phase de déploiement d’autre part.




    Ainsi, en partant de la proposition que l’introduction du budget de programme en Afrique subsaharienne est assimilable à une greffe d’organe, l’ouvrage offre une grille de lecture critique sur les manquements dans la phase préparatoire de l’implant, à l’image des précautions dont s’entourent les médecins avant de réaliser une greffe. Même après l’implant, les médecins restent très attentifs au risque de rejet. C’est pourquoi ils n’hésitent pas à diminuer les défenses immunitaires du patient pour s’assurer la prise. L’intérêt de cette analogie est de montrer que l’environnement du pays doit être préparé pour accueillir le budget de programme, de même qu’une veille et un pilotage sont nécessaires pour éliminer tout risque de rejet par l’identification, puis par l’atténuation des facteurs de résistances.




    La dimension managériale prend ici tout son sens : elle vise à montrer qu’il ne suffit pas simplement d’annoncer le succès d’un outil pour qu’il produise ses effets ; il importe de le gérer afin que sa mise en œuvre soit effectivement productive.




    À cet égard, l’instrument de gestion doit être pensé en lien avec le contexte, dans la phase de structuration, même si, on en convient pour le budget de programme, il résulte souvent des prescriptions des bailleurs de fonds internationaux comme conditionnalités pour leur appui.




    N’empêche, sa construction doit se faire en cohérence avec l’environnement d’accueil. Il s’agit pour cela de dépasser le cadre organique de l’administration économique et financière du pays, pour véritablement prendre en compte la complexité du contexte ainsi que les interactions entre les différentes parties prenantes.




    D’ailleurs, c’est pour avoir anesthésié ces dynamiques que les programmes d’ajustements structurels ont fait autrefois débat, et, à leur suite, les nombreux outils censés améliorer la gouvernance économique et financière des pays africains, dont les privatisations.




    La réflexion ici proposée présente donc cette originalité doublée d’une actualité brûlante. En effet, en permettant une lecture critique du budget de programme, l’ouvrage ouvre une perspective originale sur la manière de conduire efficacement l’implant des nombreux outils de gestion prescrits aux pays africains.




    Une telle analyse est nouvelle dans la mesure où la seule évocation des vertus d’un instrument de bonne gouvernance dans un paysage africain semble suffire pour en percevoir et récolter les bénéfices. L’examen du cas des pays africains évoqués dans le présent ouvrage montre bien qu’il n’en est rien. D’autres pays africains annoncent depuis quelques années ce dispositif, sans en assurer une mise en place effective, à cause sans doute de cette myopie managériale que l’auteur a magistralement mise en évidence.




    La réflexion menée dans cet ouvrage marque aussi une actualité brûlante en Afrique, car le budget de programme n’y est plus simplement une prescription singulière pour un pays, postérieurement à ses négociations avec les bailleurs de fonds internationaux, mais bien un dispositif plus global de gouvernance.




    L’année 2017 a été retenue par la CEMAC comme délai au terme duquel tous les pays doivent configurer leur budget selon le modèle du budget de programme indiqué. Le regard critique sur le cas de certains pays africains a donc valeur d’exemple, pour adopter une démarche proactive et managériale de cet instrument de gestion des politiques publiques censé apporter un mieux dans le processus d’intégration et d’harmonisation dans ces pays. L’idée importante à retenir est que le budget de programme, dans les pays de la CEMAC comme dans les pays de l’UEMOA, doit être introduit en cohérence et en congruence avec l’environnement socio-politico-économique de ces pays.




    Bien que les délais prescrits visent à permettre à chaque pays de s’arrimer à la réforme compte tenu de leurs grandes disparités, il se pose néanmoins la question de l’uniformité des contextes socio-économiques de ces pays. Autrement dit, l’introduction du budget de programme se fera-t-elle de la même manière dans tous les pays de la CEMAC par exemple ?




    L’éclairage apporté par l’ouvrage de Viviane Ondoua Biwolé semble pencher vers la proposition suivante : les nuances socio-culturelles entre les différents pays d’une part, et le caractère coercitif  ou mimétique inhérent à l’introduction du budget de programme d’autre part, requièrent impérativement une préparation préalable de l’environnement du pays devant accueillir cet instrument de gestion.




    Au-delà, les États africains devraient prendre en compte la nécessité de manager le budget de programme, c’est-à-dire procéder aux ajustements organisationnels post-introduction nécessaires pour favoriser la diffusion des effets bénéfiques de l’implant.




    Il s’agit alors d’une véritable approche de changement organisationnel, avec une triple action sur la structure, les acteurs et la culture.




    Pr Hervé Ndoume Essingone




    agrégé en sciences de gestion




    Institut national des sciences de gestion




    Libreville-Gabon


  




  

    Introduction générale




    Le constat général qui se dégage des travaux du CABRI1 sur les finances publiques en Afrique montre que les succès des budgets de programmes sont mitigés. Sur six pays faisant l’objet d’une étude en 2012, excepté quelques-uns, la mise en œuvre des budgets de programmes en est encore à ses balbutiements (Alta Fölscher, 2012). Des difficultés persistent sur les plans de la technique d’élaboration des budgets de programmes2, l’adoption de la culture de management public qu’il induit, mais surtout l’appropriation de cet outil par les gestionnaires des finances publiques et ceux chargés de les évaluer.




    Dix-sept ans après son implémentation, peu de pays africains sont donc reconnus comme des exemples de réussite. Le Maroc et l’Île Maurice sont souvent cités comme les rares cas de réussite avérée de ce système (Alta Fölscher, 2012). Pour les autres pays (Bénin, Mali, Burkina Faso, Cameroun, entre autres) le bilan est très mitigé au regard de son alignement insuffisant sur les politiques publiques et la contre-performance persistante des administrations, conséquence d’un faible impact sur l’amélioration des conditions de vie des populations. Et pourtant, le budget de programme a été accueilli avec enthousiasme du fait de son efficacité observée dans d’autres pays, notamment en France et aux États-Unis et de son impact positif anticipé sur le succès des politiques publiques.




    Le problème de la budgétisation par programme dans les pays africains rappelle le débat sur la tolérance des greffes dans le milieu biologique. En effet, en cas de transplantation, le traitement administré au receveur consiste, entre autres procédés, à diminuer ses défenses immunologiques. Il s’agit alors d’agir sur les résistances éventuelles qui empêcheraient l’adhérence du nouvel organe. L’objectif est de créer un état d’acceptation spécifique du greffon par le receveur sans toutefois supprimer les défenses du receveur, mais en les atténuant le temps que la greffe prenne. Les médicaments utilisés sont appelés les « immunosuppresseurs ». En cas de transplantation du cœur ou du rein, par exemple, le constat de la réussite de l’opération est attesté par la survie du patient. Le traitement peut prendre un peu plus de temps chez certains que chez d’autres. La question de la transplantation puis de la greffe est très sensible dans le domaine de la santé, car elle touche à la vie et, en cas d’échec, les conséquences sont désastreuses.




    à l’exemple des implants humains dont la greffe fait l’objet d’une attention particulière avant et après la transplantation, il importait sans doute d’avoir la même démarche pour assurer le succès du budget de programme dans les économies africaines.




    Un rappel historique du lien budget et programme économique renvoie à des expériences qui ont connu un succès manifeste dans les pays développés, au point de représenter une sorte d’outils universels. C’est le cas de la gestion par objectifs pratiquée dans les industries aéronautiques américaines dans les années 50, le Planning Programming Budgeting System (PPBS) aux États-Unis en 1961 et la Rationalisation des Choix budgétaires (RCB) en France dans les années 70.




    En Afrique, les premières expérimentations du budget de programme ont été menées au Burkina Faso en 1997. Cinq ans après, les insuffisances relevées étaient relatives à la faible implication des structures déconcentrées à son élaboration, à l’absence de structures de coordination, d’évaluation et de validation, à la non prise en compte du budget de programme dans la gestion budgétaire, au caractère hétéroclite des budgets de programmes des ministères et institutions, aux disparités dans la qualité de leur exécution (manque de simplicité, de clarté et d’exhaustivité) et au manque de lisibilité des budgets de programmes (Lawson, Chiche et al., 2012).




    le Mali a adopté cet outil en 1998. L’impact du budget de programme au Mali est toujours perçu comme limité à cause de la distinction entre budget de programme et budget général. La forte centralisation ne facilite pas le processus de préparation du budget en ce sens qu’elle ne permet pas aux ministères de tutelle de donner aux agences dépensières suffisamment de temps pour évaluer leur performance, leurs objectifs et cibles et pour affecter les ressources en conséquence. Par ailleurs, le suivi et l’évaluation sont insuffisants au même titre que la capacité de l’Institution supérieure de contrôle à auditer la performance.




    Le Mozambique a opté pour la philosophie du budget de programme depuis 1990. En 2007, plusieurs dysfonctionnements sont identifiés : une mauvaise coordination et une mauvaise mise en œuvre (par exemple du cadre de dépense à moyen terme - CDMT). Pour les ministères pilotes, en 2008, le format du plan national ne se prêtait pas bien à une traduction en programmes budgétaires.




    Quoiqu’il ait adopté le budget de programme en 2003, mais les seuls résultats affichés en 2010 par le Bénin sont : la mise en place des structures de pilotage de la réforme budgétaire, l’existence des Documents de Politique et de Stratégie, l’élaboration des outils d’opérationnalisation du budget de programme, la mise en place d’un dispositif de suivi-évaluation, l’élaboration des rapports annuels de performance Ahowesso (2010). Aucune information n’est fournie de sa capacité à contribuer à la performance des administrations.




    Malgré le caractère mitigé des premiers résultats, le mouvement a été étendu à plusieurs autres pays, relayé par certaines organisations sous régionales (CEMAC et UEMOA) avec des fortunes diverses. Ces constats nous paraissent ouvrir la voie à un questionnement sur cet instrument de gestion des politiques publiques, annoncé pourtant comme efficace pour la gouvernance économique et financière des pays africains. D’abord parce que, dix-sept ans après les premières expériences en Afrique, une analyse critique sur les fondements et les développements de cet outil est légitime. Ensuite, des tergiversations sont observées dans certains pays, à l’instar du Cameroun où, malgré la loi votée en 2007, très peu d’administrations disposent d’un budget de programme convenablement élaboré, et donc apte à produire les résultats attendus3. il conviendrait d’identifier les sources de cette frilosité à travers une analyse critique du budget de programme. Enfin, la perspective d’en faire un instrument de consolidation de l’intégration sous régionale nécessite, sans doute parallèlement, une évaluation de la robustesse de cet outil.




    Où en est donc le greffon ? Y répondre nous conduit à faire un double diagnostic avant et après la greffe. Il s’agit d’examiner les dispositions prises en amont de l’introduction du budget de programme pour assurer sa compatibilité avec l’environnement socio-économique des pays l’ayant importé. On analysera par ailleurs les actions prises en aval pour s’assurer de l’acceptation de cet outil par les pays l’ayant adopté.  




    l’examen critique des fondements conceptuels du budget de programme en Afrique et l’analyse des difficultés opérationnelles rencontrées lors de l’implémentation de cet outil constitueront les deux premiers moments de cette réflexion, l’exploration de pistes permettant d’améliorer l’impact du budget de programme comme outil de politique publique apte à produire des résultats de développement en sera le troisième et dernier.




    

      

        1 Le Collaborative Africa Budget Reform Initiative (CABRI).


      




      

        2 Des objectifs précis à atteindre sont mal définis et le chiffrage des coûts des programmes s’effectue sans corrélation avec les ressources disponibles ou mobilisables par l’État. la généralisation de la démarche s’est faite sans tenir compte des capacités réelles d’une part des ministères dépensiers et d’autre part du ministère de l’Économie et des Finances à assurer un bon encadrement des acteurs à la base. les formateurs désignés n’ont reçu ni formation adéquate ni manuel didactique leur permettant de se familiariser avec la démarche. Dans ces conditions, le processus n’a été que partiellement appliqué dans la mesure où les arbitrages et le suivi de l’exécution se font toujours sur la base du budget par nature de dépenses ; les budgets-programmes des ministères ne sont pas repris en fonction des arbitrages successifs et les comptes rendus de l’exécution ne se réfèrent pas aux objectifs préalablement définis, (Mesple-Somps et Raffinot, 2003).


      




      

        3 Selon les différents rapports du Comité interministériel de l’examen des programmes (CIEP, 2012, 2013 et 2014).


      


    


  




  

    Première partie :


    Les fondements conceptuels du budget de programme en Afrique




    quelles sont les difficultés liées aux incompatibilités induites par la transplantation du budget de programme sur le continent ? Le fait que les environnements d’ici et d’ailleurs ne soient pas parfaitement compatibles nous conduit à parler, pour la circonstance, de « malformations congénitales » qui contribuent à la difficile appropriation de ce nouvel outil de gestion. Présenter le cadre conceptuel consiste précisément à questionner les fondamentaux de la budgétisation par programme.




    Une analyse de la budgétisation par programme dans les pays africains conduit en effet, inévitablement, à s’intéresser aux dynamiques de transfert des outils de gestion relatifs à la rationalisation de l’action de l’État. Ces dynamiques remontent aux années 60 aux États-Unis. Les réflexions y relatives s’organisent autour de trois postures : la première soutient que l’État peut être géré comme une entreprise et, donc, que les techniques et méthodes des entreprises privées peuvent y être transposées ; la deuxième relève que l’État est une entité spécifique dont la gestion doit également être singulière. Pour les tenants de cette thèse, l’État doit développer des outils qui lui sont propres. La troisième posture enfin convoque la nécessité d’élaborer des outils mixtes qui, tout en préservant la spécificité et la primauté des normes étatiques, intégreraient une partie des instruments du secteur privé et des mécanismes institutionnels publics afin de s’adapter aux contraintes de la modernisation des instances de gestion. Elle soutient alors que la séparation entre le public et le privé n’est qu’une fiction, la base de toute décision étant de choisir entre des alternatives et de répartir les ressources rares pour leurs réalisations.




    Notre postulat est qu’aucune de ces entreprises théoriques d’explication de l’action publique n’est en soi déterminante. Leur efficacité est appréciée au regard des résultats produits sur le terrain et des attentes relatives à leur réussite dans les pays qui reçoivent « la greffe». Nous comprenons alors qu’en ce qui concerne les pays africains, le choix du budget de programme, outil de rationalisation selon la philosophie du secteur privé, soit transposé dans l’administration publique en vue d’une plus grande efficacité de l’action de l’État. Cet outil semble avoir été éprouvé ailleurs. Son triomphe dans ces environnements préfigure donc en principe son succès, d’où son transfert dans les pays africains.




    Une grande variété de notions est alors utilisée pour rendre compte de ce caractère exogène des politiques publiques. Certains préfèrent la notion de transfert qui se rapproche, selon la métaphore biologique, de la greffe, la transplantation ou encore la transposition. D’autres l’abordent sous un vocable moins tranché et empruntent la notion de convergence en rapport avec la préoccupation de la diffusion, la généralisation, l’imitation. Quoi qu’il en soit, pour utile que puisse être l’exercice de la clarification notionnelle, son intérêt nous semble limité ici, car toutes ces notions ont un trait commun : la réplique totale ou partielle d’un modèle considéré comme meilleur à celui qu’il est censé remplacer. La transposition du budget de programme dans les pays africains renvoie à toutes ces réalités de transfert qui consistent à transposer des connaissances propres à un modèle ancien dans un nouvel environnement. Ce qui suppose l’existence d’un modèle de référence considéré comme idéal ou ayant fait ses preuves dans d’autres environnements.




    Cette première articulation de notre analyse devrait nous permettre de mettre en évidence les difficultés liées à cette transposition. Deux principales difficultés sont abordées ici en deux chapitres distincts. La première établit que les motivations et les modalités d’implémentation du Budget de programme dans les pays africains laissent très peu de place à la réflexion endogène et à la popularisation du concept, des préalables qui rendraient pourtant le modèle plus adapté au contexte desdits pays. Cette question est abordée dans le chapitre premier qui est intitulé « le budget de programme en Afrique : une rationalité variable». Le deuxième chapitre de cette partie traite de la problématique de la faiblesse juridique du contexte d’implantation du budget de programme. En effet, conçu dans cet ouvrage moins comme un outil budgétaire que comme un outil de gestion, c’est-à-dire un outil de politique publique dont l’objectif est de contribuer à l’atteinte des objectifs de développement, le budget de programme, du fait de ses vertus constitutives, devrait bénéficier d’un encadrement juridique adéquat. Celui-ci pourrait être assuré par une force juridique en amont, soit parce qu’il est légiféré, soit parce qu’il intervient dans un contexte où l’état de droit est une réalité. Ces conditions ne sont malheureusement pas toujours garanties dans les pays africains.




    I


    Le budget de programme : une rationalité variable




    Deux modalités de transfert du budget de programme émergent dans les pays africains : l’appropriation par coercition et l’appropriation par mimétisme. Dans l’un et l’autre cas, il s’agit plus d’une obligation que d’un choix librement opéré par les États. L’obligation est définie ici comme un devoir, une contrainte et, bien souvent, une conditionnalité en contrepartie d’une demande. Quant au mimétisme, il renvoie au mécanisme visant à copier un modèle, à dupliquer un outil ou une technique éprouvée résultant de bonnes pratiques. Ces deux mécanismes sont évoqués ici pour illustrer le transfert des modèles occidentaux de gestion dans les pays africains, dont l’objectif est d’améliorer une situation jugée insatisfaisante.




    En effet, la pauvreté qui sévit dans les pays d’Afrique subsaharienne est le fait combiné de la crise économique mondiale des années quatre-vingt et des politiques d’ajustement structurel imposées par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international. De toute évidence, ces États n’étaient pas outillés pour faire face à ces évènements inédits. Si certains pays se démarquent (le Nigéria, le Rwanda, entre autres), d’autres éprouvent d’énormes retards de développement (le Cameroun, le Mali, le Burkina Faso, la République Centrafricaine, entre autres). D’où les appels de plus en plus pressants aussi bien des États eux-mêmes que de leurs partenaires extérieurs pour des réformes susceptibles de renverser la tendance déclinante, notamment à travers la rationalisation des pratiques économiques et institutionnelles. Si, hier, le problème était l’administration (un mammouth improductif, peu rationnel dont il faut diminuer l’importance, soit), aujourd’hui la solution au problème de développement viendrait d’une administration efficace, c’est-à-dire porteuse de réformes importantes et soumise à l’exigence de performance.




    Conformément à ces attentes, les administrations publiques africaines connaissent, depuis la crise économique de la moitié des années quatre-vingt, de nombreuses réformes. La plus répandue depuis 1997 est la budgétisation par programme à travers la réforme des finances publiques. L’accent est alors mis, entre autres, sur l’amélioration de la qualité de la dépense. Le budget de programme, qui porte cette réforme, induit en effet une nouvelle ère dans la gestion économique et financière de ces pays. Il inaugure un nouveau cadre de gestion budgétaire caractérisé par une « logique responsabilisante des acteurs de la performance ». Il vise donc à introduire plus de rationalité dans les dépenses publiques. Cette rationalisation des dépenses publiques à travers le levier du budget de programme a plusieurs origines.




    Il est dans certains cas soutenu, voire imposé par les Institutions de Breton Woods (Fonds monétaire international et Banque mondiale) dans le cadre de prêts. Dans d’autres pays par contre, francophones pour la plupart et liés à la France par un passé colonial, le budget de programme semble avoir été adopté par mimétisme. Ceux-ci ont suivi le modèle institutionnel français (la LOLF4) ou les pratiques en vigueur dans les pays membres de l’OCDE5 en général.




    Mais il convient de relever qu’en plus de ces sources lointaines, la CEMAC et l’UEMOA ont édicté des directives visant à harmoniser le système des finances publiques de leurs États-membres, à travers l’introduction de la budgétisation par programmes. Ceci montre à suffisance que la réforme des finances publiques due au passage à une budgétisation axée sur la performance est essentiellement imposée (Gueye, 2011). La situation économique difficile des pays africains et la poussée des revendications populaires, qui portent sur la fourniture d’un service public de qualité et à coûts convenables ou raisonnables, confortent le choix de cet outil.




    Le budget de programme semble alors véhiculer un espoir. Il est une obligation légale pour l’ensemble des administrations publiques (dans les pays où il est légiféré ou imposé par les bailleurs de fonds) et un outil de gestion qui permet de planifier la production de façon lisible et visible, garantissant ainsi l’atteinte des résultats probants. En ce sens, le budget de programme peut être considéré comme un outil de politique publique. Il matérialise la volonté de l’État, de concert avec ses partenaires financiers extérieurs (Fonds monétaire international, Banque mondiale, Programme des Nations unies pour le Développement), d’optimiser les performances de la dépense publique, en aménageant un cadre de dépenses à moyen terme efficace et efficient. Le budget de programme a finalement le mérite de présenter plus de lisibilité et de visibilité dans l’action de l’État et de constituer un relais à la réalisation de ses orientations stratégiques. Il est mis en œuvre dans le but de permettre aux administrations publiques d’être des moteurs de croissance économique qui œuvrent à l’émergence économique effective des pays africains. Du fait des pressions multiformes des bailleurs et des attentes des populations, l’usage du budget de programme ne semble plus être une option, quoique la rationalisation des choix budgétaires en soit la principale innovation.




    De fait, pour les administrations, la question n’est plus celle de l’appropriation du budget de programme, mais celle de son implémentation effective en tant qu’outil de gestion qui permettrait de booster la croissance, fonctionnalité qui semble lui convenir au regard des succès engrangés par les pays précurseurs, de son utilisation. Car l’historique des budgets de programme en Afrique ramène fatalement au PPBS tel qu’appliqué aux États-Unis dans les années 60 et à la Rationalisation des Choix Budgétaires RCB en France dans les années 70. La transposition de ces modèles de gestion dans les pays africains est vécue non seulement comme un besoin structurel des administrations qui doivent être plus compétentes, mais également comme une commande exogène de l’action publique imposée par les bailleurs de fonds internationaux sous le rapport d’une conditionnalité à l’aide au développement.




    Quelle que soit la modalité retenue, son succès ne dépend pas de la simple volonté d’implémenter le budget de programme, mais de la capacité à passer de cette intention à l’action de façon rationnelle. À l’évidence, ce passage semble difficile pour les pays africains. Le présent chapitre, tout en faisant ce constat, analyse les processus techniques de transfert du budget de programme en Afrique. Deux modalités semblent utilisées pour le transfert du budget de programme : un processus coercitif à travers la conditionnalité de la dette (I) et un processus mimétique à travers l’action des agences internationales et sous régionales (II).




    I.1 Les fondements du budget de programme en Afrique : un processus coercitif peu efficace




    La théorie néo-institutionnelle de Di Maggio et Powell (1983) éclaire le processus introductif d’un outil de gestion, selon trois mécanismes isomorphes : normatif (avec l’influence prépondérante d’une entité dominante, en l’occurrence les partenaires au développement), mimétique (contagion, imitation) et coercitif (injonction).




    Le processus coercitif se rapporte au mécanisme à travers lequel il y a transfert de modèle par application des normes. Ce transfert se justifie alors par au moins deux raisons. D’une part le contexte qui accueille le modèle est jugé similaire à celui qui a prévalu en amont, avant son importation. D’autre part le modèle en question jouit d’un fort capital de légitimité parce qu’il correspond aux standards et aux valeurs devenus dominants dans ce domaine précis. Les administrations et les organisations internationales ont alors tendance à dupliquer ce qui est perçu comme « un meilleur standard » dans leur champ d’application d’origine. Ces transferts s’exécutent à travers les opérations réalisées avec des partenaires étrangers. Il s’en suit que le contexte d’implantation du budget de programme dans les pays africains accorde peu de place à la rationalité devant caractériser ce choix (I.1) et ne fait donc pas l’objet d’une réflexion endogène préalable (I.2).




    I.1.1 L’importance limitée du processus rationnel




    Le processus rationnel renvoie à une démarche cognitive qui consiste à faire un choix en connaissance de cause, à la suite d’une évaluation objective des options possibles et de leurs conséquences. Les fondements de la rationalité sont l’effort réflexif, la rigueur argumentative et la prospection logique. Un comportement rationnel, au sens économique, se caractérise par une démarche cohérente dont l’enjeu est de prendre des décisions susceptibles de conforter ses intérêts afin d’optimiser son bien-être. Ainsi, à partir d’un travail d’exploration et d’évaluation des différentes options qui s’offrent aux acteurs, le choix d’une solution optimale est plus aisé. Si cette définition est convenable en théorie (elle emprunte notamment à la notion de rationalité instrumentale), dans la réalité, il est difficile de prétendre à l’exhaustivité ; d’où le recours fréquent à la rationalité limitée ou procédurale d’Herbert Simon (1947). Quoiqu’il en soit, l’idée d’une réflexion et d’un choix parmi plusieurs possibles est consubstantielle à tout processus rationnel.




    Or, en Afrique, la mise en place du budget de programme semble éloignée de cette démarche rationnelle préalable à toute décision. Le budget de programme y est importé comme une conditionnalité de la dette (I.1.1) et à travers un processus qui s’avère coercitif (I.1.2).




    I.1.1.1 Le budget de programme comme conditionnalité de la dette




    Parce qu’importé, la transposition du budget de programme dans les pays africains est vécue comme une commande exogène de l’action publique. En effet, les niveaux excessifs de la dette dans de nombreux pays pionniers en matière de budget de programme les contraignent à se rapprocher du FMI et de la Banque mondiale.




    Le Burkina-Faso et le Mali, pionniers de la mise en œuvre du budget de programme en Afrique sont très dépendants de l’aide extérieure. En 2001, l’aide publique au développement représentait 13,2% du PIB au Mali ; le financement extérieur (dons et prêts nets cumulés) représentait, en 2001, 42% des dépenses publiques (Mesplé-Somps et Raffinot, 2003). Au Burkina Faso, l’aide publique au développement représente 15,6% du PIB en 2001 ; le budget de l’État qui représente plus de 26% du PIB est financé pour un tiers par des dons internationaux.




    La faible efficacité de l’aide a conduit à rechercher une meilleure organisation, et notamment une plus grande coordination dans l’action gouvernementale. Les donateurs ont donc encouragé, et dans une certaine mesure suggéré, voire imposé, l’adoption des budgets de programmes, parce qu’ils avaient tout intérêt à ce que l’ensemble de la gestion des dépenses publiques des pays receveurs soit « sécurisé », mieux programmé, exécuté, suivi et évalué en fonction d’objectifs définis en commun. Ceux-ci ont alors été adoptés dans une double perspective : d’une part, la réduction de la dette, à travers l’initiative pays pauvres très endettés (PPTE) ; d’autre part, en vue d’un accès aux financements du FMI. En amont, les revues de dépenses publiques (RDP) ont été les premiers instruments mis en place dès le début des années 90, avec l’adoption des programmes d’ajustement structurel. Les organismes internationaux ont donc opté pour une nouvelle orientation de l’aide publique.




    De toute évidence, la budgétisation par programme intervient dans un contexte où l’inefficacité de l’aide internationale est d’actualité. Celle-ci obéit désormais à de nouvelles procédures d’obtention et d’attribution qui, en principe, les rendent plus souples. La budgétisation par programme est alors considérée comme une bouée de sauvetage pour ces pays. Ces nouveaux dispositifs devraient assurer l’accroissement d’une aide budgétaire plus que jamais orientée vers des politiques globales plutôt que vers les projets jugés peu rentables pour les populations locales.




    Les organisations internationales décident en effet de réorienter leurs politiques d’aide publique au développement. Elles choisissent de ne plus financer les projets spécifiques jugés peu impactants et peu efficaces, mais de s’inscrire dans une logique plus structurante. La stratégie consiste à définir, pour un secteur donné, un ensemble cohérent d’objectifs, de moyens d’action et d’activités prévisionnelles. De tels programmes ont été mis en œuvre dans le domaine de l’éducation et de la santé, au Mali et au Burkina Faso, à partir de 1997. L’objectif poursuivi à travers ce processus est de faire en sorte que l’ensemble des actions définies par un programme soit financé à partir d’un fonds spécial commun alimenté par les différents partenaires extérieurs, ainsi que par le budget national possédant ses propres règles de gestion.




    Quant aux innovations budgétaires, elles se sont inspirées du modèle canadien. Ainsi, la principale différence de cette orientation intervenue dans les années 2000, par rapport aux programmes d’ajustement, est que les bailleurs de fonds ne financent plus les projets isolés mais un ensemble de programmes susceptibles de corriger un dysfonctionnement ou une insuffisance donnée et d’apporter un changement structurel pour une cible plus grande. Les bailleurs de fonds concernés souhaitaient alors s’assurer de la « sécurité » des fonds investis à travers une bonne programmation, une bonne exécution et un bon suivi-évaluation sur la base d’objectifs et d’indicateurs clairs.




    C’est un changement profond qui s’est opéré. Contrairement aux prêts d’ajustements qui consistent à débloquer de l’argent pour un projet avec un contrôle strict de l’ensemble de la chaîne des dépenses, la nouvelle aide permet au contraire d’accorder des financements suivis seulement d’un contrôle a posteriori. Les pays peuvent ainsi mieux conduire leurs réformes. Ils ont également la possibilité d’établir des priorités de développement et d’orienter les ressources rares issues de l’aide vers les secteurs qui ont plus d’impact sur l’économie nationale. Cette responsabilité s’est accompagnée de la décision de la Banque mondiale de diriger l’aide vers des pays qui maîtrisent leur équilibre budgétaire et qui sont engagés dans des réformes, selon le principe de la sélectivité de l’aide.




    Cet argument est confirmé par l’argumentaire sur la pauvreté développé dans le rapport de la Banque mondiale sur le développement, édition 2000/2001. Ladite publication tend à démontrer que l’échec des réformes trouve ses sources dans les modes de gouvernance et de gestion des politiques des pays concernés, jugés peu efficaces. Pour améliorer l’efficacité des politiques budgétaires, ces pays se sont engagés, avec l’appui financier des mêmes bailleurs, à améliorer leurs modes de gestion à travers l’adoption des stratégies de développement à long terme et des outils de planification divers, permettant d’opérationnaliser ces stratégies. Il s’agissait d’une condition pour obtenir la réduction de dette dans le cadre de l’initiative PPTE et, d’une manière plus générale, pour accéder aux financements du FMI.




    L’obligation de disposer d’un document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) a été imposée à l’ensemble des pays d’Afrique subsaharienne, à la suite des programmes d’ajustement structurel (au Cameroun, au Mali, au Burkina Faso, au Bénin, au Congo, etc.). Cette initiative des bailleurs de fonds trouve ses origines dans l’état d’extrême pauvreté des pays en développement. Elle fait suite à la mise en place du programme DSA (Dimensions sociales de l’ajustement), en association avec le PNUD (Programme des Nations unies pour le développement) et la BAD (Banque africaine de développement). L’objectif est d’atténuer les effets négatifs à court terme des réformes sur les populations vulnérables.




    Il ressort des études menées dès 1990 – à partir de données d’enquêtes sur le profil de pauvreté et le diagnostic sur la pauvreté – que l’accroissement de la pauvreté est particulièrement sensible en Afrique sub-saharienne et dans les pays en transition d’Europe et d’Asie centrale. Selon les statistiques publiées portant sur l’année 2001 (Banque mondiale, 2004), près de la moitié de la population mondiale vit avec moins de 2 dollars par jour et un cinquième avec moins de 1 dollar par jour, montant considéré habituellement comme le seuil de pauvreté extrême. Le cas de l’Afrique sub-saharienne est particulièrement préoccupant : 47 % de la population vit en dessous de ce seuil (Cling, Razafindrakoto et Roubaud, 2010). Pour remédier à cette situation, il est recommandé aux pays concernés d’engager une réflexion profonde et participative, et d’initier des stratégies adéquates afin de lutter contre une pauvreté galopante.




    L’élaboration du DSRP est une condition nécessaire à la fois pour l’allégement de la dette et pour l’obtention de nouveaux prêts concessionnels de la part des bailleurs de fonds. Le DSRP constitue désormais un instrument clé dans les relations entre les pays concernés et l’ensemble des donateurs. Il est élaboré par chaque pays, avec la contribution de l’ensemble des parties prenantes nationales et des partenaires au développement. La principale hypothèse de travail est que la réforme ne réussit généralement que grâce à une forte appropriation locale et une approche large qui inclut la prise en compte des institutions, la gouvernance et la participation des acteurs. Les services de la Banque mondiale et du FMI sont au cœur dudit processus. Les documents ainsi produits définissent les normes de politiques macroéconomiques, structurelles et sociales à mener par le pays pour appuyer la croissance et réduire la pauvreté. Ils révèlent l’état des besoins en financement extérieur et des principales sources de financement au plan national. Ces stratégies sont actualisées tous les trois ans, avec des rapports d’avancement annuels.




    Ces documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté présentent à peu près la même configuration dans tous ces pays. Après avoir expliqué le processus participatif qui a été utilisé pour son élaboration, le document pose un diagnostic de l’économie et de la pauvreté du pays, puis présente les grands axes et les priorités de la stratégie nationale sur la période retenue. Il est également présenté, tout au long du document, les priorités et les grands axes de la stratégie qui répondent principalement aux problèmes soulevés par le diagnostic de l’économie de la pauvreté. Le cadre macro-économique à moyen terme dans lequel la stratégie s’inscrit est présenté, de même que le mécanisme de suivi/évaluation de sa mise en œuvre. Enfin, le coût global présenté sous forme de Cadre de Dépenses à Moyen Terme récapitule en valeur monétaire toutes les actions prévues.




    L’essentiel des politiques sociales contenues dans ces stratégies de développement repose sur l’accroissement des dépenses budgétaires justifiées par le souci d’améliorer durablement les conditions des populations jugées très pauvres. C’est dans cette logique que l’initiative PPTE a été conçue ; elle est une condition pour obtenir la réduction de dette au titre de l’initiative renforcée. Compte tenu de l’ampleur des sommes en jeu, les pays créanciers ont souhaité que les ressources dégagées par l’allégement de la dette aient une affectation précise, qui contribue effectivement au développement des pays concernés. Dans ce cadre, il est demandé que des objectifs soient définis en termes de lutte contre la pauvreté, que les actions soient précisées et que les moyens soient identifiés. Pour cela deux conditions doivent être respectées. La première est qu’il faut, à l’issue de cet exercice, disposer de projets structurants ayant un impact sur le plus grand nombre de pauvres. La deuxième est qu’ils soient identifiés de façon participative, avec les membres de toute la société (État-secteur privé-société civile) et l’appui technique et financier des bailleurs de fonds et des organismes internationaux d’appui au développement.




    À la suite de cette directive, tous les pays concernés se sont dotés d’un DSRP. cinq ans après, au cours de son évaluation dans presque tous les pays concernés, il n’a pas induit des changements majeurs à la hauteur des attentes. Toutefois, trois principales innovations majeures sont à leur actif (Cling, Razafindrakoto et Roubaud, 2005): l’orientation des actions vers la lutte contre la corruption plutôt que vers l’ajustement ; l’amélioration de la démocratie à travers le travail participatif qui suppose l’expression de tous les acteurs sociaux et politiques ; et l’alignement de l’ensemble des bailleurs de fonds qui améliore la cohérence de l’aide internationale au développement. Mais, s’il est reconnu quelques innovations à cette démarche, pour l’essentiel, il y a eu de faibles améliorations structurelles généralement incapables de faire rattraper les retards occasionnés par les PAS.




    Cet échec pourrait s’expliquer par un manque de synergie entre les différents acteurs impliqués dans les différents programmes sectoriels. Les raisons invoquées pour justifier ce faible impact sont multiples : la corruption ambiante, le manque de ressources humaines suffisamment qualifiées, le processus inachevé de la planification qui est resté presque essentiellement au niveau stratégique, sans déclinaison véritable au niveau opérationnel, les crises interethniques, les troubles transfrontaliers, l’instabilité politique dans certains pays et des priorités autres qu’économiques parmi tant d’autres (priorité alors accordée au renforcement de la sécurité et du processus démocratique).




    Fort de ce constat et depuis 2007 (Bénin) et 2009 (Cameroun) les pays ont élaboré d’autres stratégies plus ambitieuses ; ils ne visent pas seulement à réduire la pauvreté, mais surtout à assurer la croissance économique. C’est ainsi qu’ils ont opté pour l’émergence, certains en 2025 et d’autres en 2035. On parle d’Orientations stratégiques de développement (OSD) du Bénin 2025 (le Baobab), de stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD) et « Burkina 2025 » au Burkina Faso, de Document de stratégie pour la croissance, l’emploi et la réduction de la pauvreté (DSCERP) au Congo, de « Vision 2020 » à l’Île Maurice, de Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté et « Mali 2025 » au Mali, de Stratégie pour la croissance et l’emploi (SCE) et « Cameroun vision 2035 » au Cameroun.




    Cette condition préalable d’élaboration des stratégies de développement s’appuie sur l’hypothèse sous-jacente selon laquelle, si la gestion et le suivi des dépenses publiques sont inadéquats, les stratégies sont vouées à l’échec. Il faut alors revenir à la planification stratégique abandonnée du fait de l’ajustement et s’assurer de l’alignement de ces stratégies aux préoccupations majeures de la population. Il s’est alors engagé un vaste vent de développement des outils de planification stratégiques harmonisés dans ces différents pays. Ces outils sont entre autres les stratégies sectorielles, les stratégies ministérielles, les cadres de dépenses à moyen terme (CDMT), les cadres de budgétisation à moyen terme (CBMT) et le budget de programme.




    L’hypothèse principale ici est que les changements souhaités au niveau de l’amélioration des conditions de vie des populations sont conditionnés par la rationalisation de l’action économique de l’État, à travers des processus empruntés du secteur privé et ayant apporté des résultats dans les administrations publiques d’autres pays, notamment les pays de l’OCDE, les États-Unis et le Canada. Pour s’arrimer à cette nouvelle réalité économique et assumer ce nouveau choix au niveau de la gestion publique, il s’est avéré indispensable de procéder à des réformes d’envergure dont, entre autres, la réforme budgétaire.




    La réforme budgétaire portée par le budget de programme s’est imposée comme une condition sine qua non de l’obtention des aides au développement. Cette option semble indispensable au point où, malgré les faibles moyens humains et financiers dont disposent les pays africains concernés, les bailleurs de fonds s’impliquent dans la coordination des actions retenues pour s’assurer d’un transfert efficace du budget de programme. Toutefois, les modalités de ce transfert ont varié d’un pays à un autre.




    I.1.1.2 Les modalités de mise en œuvre de la conditionnalité : un processus coercitif




    Les institutions financières, du fait de leurs exigences, ont exercé une influence considérable dans de nombreux domaines d’élaboration de politiques économiques, y compris dans la gestion des finances publiques et, donc, de la mise en œuvre du budget de programme sur quoi porte cette réforme. L’on observe deux types d’interventions : une intervention directe des bailleurs et une intervention via les regroupements sous régionaux.




    Une intervention directe des bailleurs




    Que faire lorsque le budget programme est utilisé comme conditionnalité, si ce n’est de le mettre en œuvre ? Un pays sous conditions dispose de très peu de marge de manœuvre pour opposer une option alternative. Il se montre très peu enthousiaste à mener une réflexion rationnelle, tant son statut d’« assujetti » ne le prédispose pas toujours à faire valoir son expertise propre. Il est parfois plus préoccupé des actions de survie que des actions stratégiques. Cette situation s’observe dans les pays africains fortement dépendant de la dette extérieure. L’aide au développement est alors l’argument qui justifie, pour les pays très endettés, le transfert du budget de programme dans leurs administrations.




    C’est en 1997, au Burkina Faso, et en 1998, au Mali, que les premiers budgets de programmes ont été introduits en Afrique à travers les conditionnalités de l’aide au développement. Les innovations budgétaires qui y ont été apportées se sont inspirées du modèle canadien. Le Canada a fourni un appui limité en termes de formation (Mesplé-Somps et Raffinot, 2003). Le Mali a été choisi comme état test par les pays réunis au sein du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE pour une revue de l’aide en1997. Il est à cette époque très lourdement dépendant de l’aide extérieure et ce jusqu’en 2001 où l’aide publique au développement représentait 13, 2% du PIB.




    




    

      Encadré 1 : Introduction du budget de programme au Burkina Faso




      À partir de 1997, une expérience pilote de réforme de la conditionnalité est menée (Leandro, Shafer & Frontini, 1999). Une expérience qui a été ouvertement reprise dans le cadre de l’approche « lutte contre la pauvreté » (FMI et AID, 1999, p.8). En 2001, au Burkina Faso, l’aide publique au développement représentait 15,6% du budget de l’État et plus de 26% du PIB est financé pour un tiers par des dons internationaux. Dans ce pays, l’introduction du budget de programme, à travers un cadre fiscal de dépenses à moyen terme et l’utilisation d’informations sur les résultats, représente la deuxième phase de réformes lancée à la fin des années 1990 et axée sur les résultats.




      Cette phase a fait suite à une série préalable de réformes dont le but était de créer un système de gestion budgétaire unifié pour le ministère des finances et de stabiliser l’exécution du budget, en automatisant la chaîne des dépenses, en créant des contrôles des dépenses unifiées, en fermant les comptes privés dans le système budgétaire, en renforçant la gestion de la Trésorerie et en créant un cadre fiscal centralisé (Lawson, Chiche et al. 2012). Cette deuxième phase de réformes inclut l’introduction de plusieurs outils analytiques, de planification et de budgétisation, un budget de programme (1998), des examens des dépenses publiques (edp) réguliers, ainsi qu’un cadre de dépenses à moyen terme (en 2000).




      


    




    




    




    La nature des réformes au Burkina Faso est sensiblement influencée par dix directives sur la gestion des dépenses publiques (GDP) de l’Union économique et monétaire de l’Afrique de l’Ouest. Ces directives ont été mises à jour en 2009 et prennent en compte des concepts modernes de gestion des finances publiques destinés à augmenter le contrôle, la transparence et la responsabilisation en matière d’élaboration du budget. En plus d’inclure des aspects de comptabilité d’exercice, le renforcement des débats parlementaires, le renforcement des pouvoirs de l’Institution supérieure de contrôle et l’utilisation de comptes de trésorerie uniques, ils prévoient aussi un ensemble de mesures destinées à des budgets à moyen terme axés sur les résultats et les programmes. Ces mesures comprennent à leur tour la délégation du pouvoir d’engager des dépenses aux ministres dépensiers et l’utilisation d’un système de classification programmatique comme base de crédit dans la Loi de finances (Kone 2011). Le Burkina Faso est très engagé dans la mise en œuvre de ces changements au sein de ses systèmes budgétaires, qui ont été traduits en loi budgétaire organique en 2011. La loi budgétaire organique a été appliquée à partir de 2012 (Lawson, Chiche et al. 2012).




    




    

      Encadré 2 : Introduction du budget de Programme au Mali




      Au Mali le budget de programme est introduit en 1998 dans la gestion des finances publiques. En 2002, le budget de programme annuel, présenté sous forme d’une annexe à la Loi de Finances, a identifié 99 programmes différents et 1000 indicateurs pour l’évaluation de ces programmes. Après l’analyse des objectifs et cibles fixés dans le budget de programme et des résultats de l’exercice précédent, le Parlement a approuvé le budget. Cependant, les affectations sont toujours approuvées sous forme de budget-objet (Raffinot, Muguet et al. 2003). Des améliorations sont alors engagées car, en fait, le budget de programme a été adopté dans le but d’améliorer la cohérence entre les affectations budgétaires et les politiques économique. L’objectif est alors de mieux inclure les affectations stratégiques, en particulier dans les secteurs sociaux, et de renforcer le contrôle et l’évaluation dans l’ensemble du processus budgétaire (Bio-Tchane, 2010).


    




    




    




    Pour Bio-Tchane (2010), plusieurs disfonctionnements existent dans ce transfert de modèles. Le programme et le budget principal étant préparés en parallèle, il arrive que les affectations ne correspondent pas toujours aux prévisions. Les ajustements faits au budget principal lors de la préparation budgétaire ne sont pas toujours pleinement traduits dans le budget de programme. En outre, les rapports sur les dépenses, dans la loi sur l’examen budgétaire, se font par vote administratif et par classification économique. Les indicateurs du budget de programme sont alors choisis par les autorités sectorielles, en s’appuyant sur des documents stratégiques de chaque secteur respectif. Ce processus n’est pas harmonisé au niveau des soumissions des budgets de programmes qui sont préparées lors d’ateliers régionaux et à l’échelon ministériel, où des unités chargées des programmes et des statistiques travaillent en collaboration avec les directions de l’administration et des finances de certains ministères pour préparer des plans, programmes et budgets axés sur la performance.




    




    

      Encadré 3 : Introduction du budget de programme au Bénin




      Au Bénin, la mise en place des budgets de programme s’est effectuée avec l’appui d’un nouveau mécanisme de prêt de la Banque mondiale, à savoir le Crédit d’Ajustement pour la Réforme des dépenses publiques (Public Expenditure Reform Adjustment Credit, PERAC). Dans ce pays, la situation économique était bien plus préoccupante qu’au Mali et au Burkina Faso. Sur la période 1996-2000, le taux de croissance économique réelle était en moyenne de 5,2 %, avec un taux moyen de l’inflation mesurée à travers l’indice des prix à la consommation de 3,8 %. Parallèlement, le taux annuel moyen d’accroissement de la population était évalué à 3,2 % au cours de la décennie précédente (Allagnon, 2002). La méthode retenue par le Bénin pour la mise en place des budgets de programmes est celle d’une introduction progressive. Cinq ministères pilotes ont été identifiés en 1999 pour expérimenter la réforme budgétaire (ministère de la Santé publique, ministère du Développement rural, ministère de l’Éducation nationale, ministère des Travaux publics et des Transports et ministère de l’Environnement, de l’Habitat et de l’Urbanisme). À la suite de cette expérience pilote, les autorités béninoises ont décidé d’étendre progressivement l’exercice à l’ensemble des ministères.




      Les partenaires techniques et financiers ont pris la suite de la Banque mondiale pour accompagner les ministères sectoriels dans la préparation et le suivi de leurs budgets de programme.




      Depuis 2006, l’ensemble des ministères élabore des budgets de programmes. Ces derniers ont également connu une évolution de leur format ; leur présentation a ainsi été allégée par rapport aux premiers budgets de programmes formulés par les ministères pilotes. Plus tard, dès 2007, le mode d’accompagnement de mise en œuvre du budget de programme dans les pays africains a bénéficié de l’existence des plates-formes sous régionales.
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    Le souci de protection de l’aide, qui justifie l’implication des bailleurs de fonds, remonte plus loin dans l’histoire économique des pays africains. Prenons le repère récent des politiques d’ajustement structurel. En Afrique, la crise d’endettement héritée de la crise économique mondiale importée du Mexique en août 1982 (qui a provoqué la chute du dollar et la baisse des recettes d’exportation) a occasionné l’intervention de plus en plus importante des bailleurs de fonds internationaux dans l’élaboration des politiques économiques des États en difficulté. L’intégration économique régionale s’est révélée, pour de nombreux dirigeants africains, comme la meilleure solution pour faire face aux nouveaux défis multiformes qui les menaçaient.




    Ainsi, partageant cette orientation, les institutions de Bretton Woods (FMI et Banque mondiale) et l’Union européenne, durant la période des PAS, ont retenu le mécanisme de l’intégration économique régionale comme devant accompagner l’aide octroyée aux pays en développement. Il est ainsi devenu la contrepartie exigible pour l’octroi de nouveaux prêts aux États d’une même région qui sollicitaient le concours des partenaires financiers internationaux. Par ce mécanisme, les bailleurs de fonds espéraient indirectement amener les États emprunteurs à s’engager à mettre en place, localement, des politiques (PAS) pouvant leur permettre de mieux gérer leurs ressources budgétaires (Gueye, 2011).




    L’objectif pour les bailleurs de fonds est de pouvoir sauvegarder des intérêts des créanciers de ces pays en les aidant à préserver leur marge de crédibilité financière (en l’occurrence, en rendant ceux-ci capables de rembourser leurs dettes). Le but recherché c’est de prendre des mesures immédiates pour pouvoir attirer les capitaux et trouver, dans le court terme, des ressources destinées au remboursement de la dette. À travers ce processus normatif et coercitif, les bailleurs de fonds constituent ainsi, à plusieurs titres, des acteurs majeurs dans la gouvernance des pays en développement. Malheureusement, la façon contraignante dont le budget de programme est introduit n’autorise pas une réflexion endogène permettant sa véritable appropriation.




    I.1.2 La faible réflexion endogène




    Convenons au préalable d’une évidence : la réussite économique d’un pays est tributaire de la qualité du fonctionnement de ses institutions. Ce sont elles qui contribuent à la création des richesses. Les institutions-normes ou les institutions-idées ou encore les institutions-structures ou organes sont des leviers, des canaux à travers lesquels les pouvoirs publics initient des projets, véhiculent une dynamique aboutissant à la création de richesses. Pour autant, la qualité des institutions renvoie précisément aux règles, processus et mécanismes formels et informels qui régissent les relations entre les différents acteurs d’une société (acteurs économiques, politiques et sociaux).




    Trois indicateurs rendent compte de la qualité des institutions (Elmorchid, 2010) : la qualité de la gestion des affaires publiques ou de la gouvernance (degré de corruption, protection des droits fondamentaux et libertés individuelles, efficacité du secteur public, etc.), la protection légale de la propriété privée (existence de lois protégeant la propriété privée et application de ces lois) et le niveau des limites institutionnelles encadrant les charges politiques et empêchant ainsi un interventionnisme excessif de l’État. À ce titre, les bonnes performances du Botswana et de l’Île Maurice par exemple contrastent avec la pauvreté des pays voisins tel le Zimbabwe, dont les institutions étatiques sont jugées faibles et inadaptées au contexte économique international actuel. Le Zimbabwe a conservé une logique socialiste dans un monde marqué par le libéralisme. Le Botswana et l’Île Maurice ont surtout renforcé l’efficacité de l’État, sa crédibilité et sa légitimité ; le recours à l’outil budget de programme y est effectif, et son application y a eu un impact économique avéré.




    Le budget de programme ne peut donc connaître de succès que dans un contexte où les institutions sont fortes. Dans un tel contexte, les capacités institutionnelles autorisent une réflexion approfondie et endogène, menée par l’ensemble des parties prenantes. C’est un préalable à l’appropriation d’une réforme et à sa mise en œuvre réussie. Pour le cas d’un budget de programme, la faible réflexion endogène constatée s’explique par des problèmes relatifs à une mobilisation approximative des ressources humaines et aux faibles capacités organisationnelles des administrations publiques africaines au moment de son transfert. Cette faiblesse est la conséquence, entre autres facteurs, de l’héritage de près de trente années d’ajustement structurel, de la crise des années quatre-vingt, de la dévaluation du franc CFA, de la chute du cours des matières premières, des guerres civiles, mais aussi de la faible capacité de ces pays à réagir face à ces différentes contraintes. La combinaison de ces faits a eu des répercussions catastrophiques dans le fonctionnement d’une administration publique affaiblie et désorganisée au moment de l’implantation du budget de programme. Deux points méritent d’être évoqués ici : les capacités organisationnelles et la mobilisation des ressources humaines.




    I.1.2.1 Les capacités organisationnelles affaiblies de l’État




    Il est indispensable d’évaluer la capacité de l’administration publique des pays africains à soutenir la réforme portée par le budget de programme, alors qu’elle est déjà affaiblie par les précédentes réformes. Cette aptitude s’apprécie notamment à travers la capacité des structures organisationnelles à pouvoir jouer pleinement leur rôle dans l’appropriation du budget de programme.




    Traiter de la réforme dans l’administration publique peut paraître utopique au regard des réformes engagées et parfois abandonnées avec des succès mitigés. Si l’on reconnaît que les réformes dans l’administration sont souvent très lentes, qu’elles exigent une importante capacité institutionnelle et occasionnent des coûts de transition très importants, il est indispensable de revisiter le passé des réformes que les administrations publiques africaines ont connu, non pas pour reconstituer l’histoire de ces institutions, mais davantage pour dévoiler leur impact sur la désorganisation actuelle de ces États.




    Pour des raisons de comparaison entre les pays étudiés, nous prendrons uniquement la réforme portée par les programmes d’ajustements structurels (PAS) imposés aux pays africains dans les années 80-90 et qui étaient encadrés par la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, le Club de Paris et le Club de Londres. En effet, le service public a été le principal secteur visé par ces institutions ; elles le considèrent comme disproportionné, inefficace et excessif. Il serait, d’après les bailleurs de fonds, à l’origine des déficits qui alimentent l’inflation. Pour toutes ces raisons, il fut imposé une restructuration et une rationalisation fondamentale du rôle et du mode de fonctionnement de l’État. La restructuration ici prend alors diverses formes : commercialisation, privatisation et liquidation mise en œuvre en différentes phases. Une attention particulière fut alors portée à la réforme de la fonction publique dans la plupart des pays, cet exercice prenant la forme d’une réduction, à grande échelle, de son effectif et de ses structures.
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